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4 à la une

ÉRIC BURGRAFF

C et accord, c’est vraiment un signe de
maturité d’un Etat fédéral où les dif-

férents niveaux de pouvoir se montrent
capables de fixer ensemble un accès à des
études et à une profession réglemen-
tées. » La ministre de l’Enseignement
supérieur Valérie Glatigny (MR) est en-
thousiaste. Il faut dire qu’elle et Frank
Vandenbroucke (Vooruit) semblent
avoir réussi là où leurs prédécesseurs
avaient échoué : enterrer la hache entre
Flamands et francophones sur l’explosif
dossier des numéros Inami des étu-
diants en médecine et dentisterie.

Le problème date du milieu des an-
nées 90 quand, persuadé qu’un surplus
de médecins entraîne des dépenses in-
utiles en soins de santé, le pouvoir fédé-
ral décide de contingenter l’accès aux
stages de spécialisation (minimum trois
ans après les six années d’étude). En
gros, il fixe six années à l’avance le
nombre de jeunes diplômés qui pour-
ront entamer une spécialisation (méde-
cine générale comprise) à l’issue du mas-
ter. A charge des Communautés – res-

ponsables de l’enseignement – de limiter
l’accès aux études. La Flandre s’y est at-
telée avec ardeur, mettant rapidement
en place un concours d’entrée. De son
côté la Communauté française a joué aux
essais-erreurs : test non contraignant,
concours en fin de bac, concours en fin
de première, voire accès libre… A l’ex-
ception de la dernière, lesdites mesures
ont fait l’objet de nombreux recours en
justice, souvent gagnés par les étudiants.
La Fédération Wallonie-Bruxelles a
donc produit un surplus de médecins
par rapport aux quotas et a négocié leur
accès à la profession en puisant dans les
quotas des années suivantes…

Jusqu’au jour où, brandissant le res-
pect des règles par la Flandre, la ministre
Maggie De Block a mis fin à la prodigali-
té des francophones, les sommant de re-
mettre les compteurs à zéro. En 2017, les
deux entités ont échangé l’accès à la pro-
fession de milliers de jeunes en cours
d’études contre un lissage négatif (le
remboursement des numéros trop per-
çus) et un « filtre à l’entrée efficace ». Ce
fut le début des premiers examens d’en-
trée. Sauf que ledit filtre a ses limites :
avec 1.227 lauréats au terme des sessions
de l’été 2021, il y a au minimum deux fois
plus de médecins potentiels que de nu-
méros Inami disponibles dans six ans.
Pendant ce temps, la Flandre, elle, conti-
nue sa sélection drastique. Difficile dans
ces conditions, pour les francophones,
de plaider leur bonne foi, même en cas
de pénurie avérée.

Cet été, précisément, le ministre Frank
Vandenbroucke leur a rappelé leur petit
devoir : ou bien ils s’alignent sur le bon
exemple flamand ou bien c’est l’Inami
qui se chargera de sélectionner les méde-
cins à la fin du master. Au final, après
avoir tout donné pendant des années
pour venir à bout d’études parmi les plus
dures qui soient, 1.500 jeunes médecins
pourraient être privés de pratique pro-
fessionnelle. Un projet de loi, validé par
les francophones du gouvernement fé-
déral, était prêt à servir de couperet.

C’est donc sous la contrainte que Valé-
rie Glatigny a négocié avec Frank Van-
denbroucke. Sous la contrainte mais pas
sans résultat. On fait bref, dans le grand
accord détaillé ci-dessous, les franco-
phones perdent d’abord une part de li-
berté : à partir de 2023, ils vont, comme
les Flamands, filtrer l’accès aux études
de médecine via un concours d’entrée.
Par contre, ils vont gagner beaucoup :
jusqu’à plusieurs centaines de numéros
Inami supplémentaires et une garantie
d’accès à la profession pour tous les étu-
diants surnuméraires. Voici les détails
de l’accord des braves.

1
Un numéro pour tous
Frank Vandenbroucke nous le disait
dans l’entretien qu’il nous accordait il y a
quelques semaines : « Il faut sécuriser
les étudiants en cours d’études. » Ce sera
chose faite : tous les étudiants actuelle-
ment dans le cursus de médecine ont la
garantie de recevoir un numéro Inami à
la sortie des études. « Ceci sans que cela
ne constitue une nouvelle dette pour
l’avenir », ajoute Valérie Glatigny. « Les
excédents par rapport aux quotas seront
orientés par les Communautés prioritai-
rement vers les spécialités en pénurie. »
La liste de ces spécialités sera établie en
concertation avec la conférence intermi-
nistérielle de la Santé publique. La mé-
decine générale devrait en faire partie :
« Nous pourrions aller au-delà de la part
actuelle de 43 %, mais on ne veut pas
fixer ça une fois pour toutes parce que,
demain, on peut aussi avoir un besoin
plus important de gériatres ou de pédo-
psychiatres, par exemple. » On estime
que 1.500 étudiants sont concernés (le
chiffre exact ne pourra être établi qu’au
terme des études), soit ceux qui sont en-
trés en 2018, 2019, 2020 et 2021. Ils sont
donc rassurés à la veille de leur session
d’examens. Leurs collègues ayant enta-
mé les études en 2016 et 2017 sont, eux,
immunisés : les premiers parce qu’au-
cun quota n’avait été fixé cette année-là ;
les seconds parce qu’ils font partie de la
première levée de l’examen d’entrée, le-
quel avait produit moins de candidats
que le quota disponible.

2
Des quotas revus à la hausse
Le nombre de numéros Inami attribués
sera dorénavant défini via une nouvelle
méthode de calcul. On laisse donc tom-
ber celle qui tenait compte de la popula-
tion wallonne ou flamande et de la popu-
lation scolaire à Bruxelles pour adopter
la méthode mise au point tout à fait ré-
cemment par la Commission de planifi-
cation fédérale. Elle a pour principal in-
térêt d’objectiver finement les besoins
du terrain ainsi que l’activité réelle des
soignants. Pour intérêt aussi de tenir
compte de tous ceux qui partent ou re-
tournent exercer à l’étranger avec un nu-
méro Inami belge (c’est typiquement la
situation de centaines d’étudiants fran-
çais). « En appliquant cette méthode de
calcul, on passera en 2028 à 711 numéros
pour les francophones au lieu des 505
actuels (en réalité 612 réduits à 505 pour
payer les dettes du passé, lire point 4).
De son côté, la Flandre bénéficierait de

1.058 numéros au lieu de 905. »

3
Des généralistes supplémentaires
L’accord apporte une attention particu-
lière à l’offre de médecins généralistes,
du point de vue du nombre et de leur ré-
partition géographique. Première me-
sure : en 2028 (pour ceux qui entreront
en septembre 2022), le sous-quota de
médecins généralistes sera augmenté de
10 %, soit environ 33 numéros supplé-
mentaires, ce qui porterait le total de nu-
méros Inami pour cette année-là à 744.
En parallèle, « nous demandons à la
Commission de planification d’analyser
l’impact de la crise sanitaire sur l’offre de
médecins généralistes, pour vérifier
dans quelle mesure ils ont été impac-
tés ». Il est aussi question de prendre
langue avec les Régions wallonne et
bruxelloise pour doper les incitants à
une meilleure répartition géographique
des généralistes. Au final, l’année 2028
(pour ceux qui entameront les études en
septembre prochain) donnera un accès à
la profession à près de 250 médecins
francophones supplémentaires (744 ga-
rantis à cette échéance moins 505 au-
jourd’hui, soit 239 exactement).

4
Annulation de la dette du passé
« Pour rappel, dès 2016, la mise en place
d’un concours de fin de première était
conditionnée à l’objectivation des be-
soins réels en Fédération Wallonie-
Bruxelles, mais personne au gouverne-
ment fédéral de l’époque (où le PS n’était
pas) n’a été en mesure d’objectiver ces
besoins », rappelle au Soir l’ancien mi-
nistre de l’Enseignement supérieur
Jean-Claude Marcourt. « Le gouverne-
ment fédéral n’a ainsi jamais sorti l’Arrê-
té royal fixant les quotas par Commu-
nauté qui aurait sécurisé le concours
d’entrée. » On a alors abandonné ledit
concours pour créer l’examen d’entrée.
On sait qu’en 2017, Maggie De Block
(Open VLD) a, en échange de cet exa-
men d’entrée, donné la garantie aux étu-
diants surnuméraires de l’époque d’ob-
tenir un numéro Inami. Mais pas gratui-
tement : les francophones étaient tenus
de rembourser cette dette (1.500 numé-
ros environ) en réduisant chaque année
le quota officiel pour atteindre un
nombre artificiel de 505, jusqu’à apure-
ment total. Le processus devait durer
une bonne dizaine d’années.

Récemment, la commission de planifi-
cation a refait les comptes, estimant qu’il
restait un peu plus de 600 numéros à 

Un concours d’entrée et un accord
historique sur les numéros Inami
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D’un côté, il y aura un numéro Inami pour tous ceux qui sont en cours d’étude et la garantie 
d’une offre médicale suffisante en regard des besoins réels : jusqu’à plusieurs centaines de numéros
Inami supplémentaires. De l’autre, on verra naître un concours d’entrée en bonne et due forme. 

Frank Vandenbroucke
(Vooruit) et Valérie
Glatigny (MR) semblent
avoir réussi là où leurs
prédécesseurs avaient
échoué : enterrer la
hache de guerre sur 
le dossier des numéros
Inami des étudiants en
médecine et dentisterie.
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Actuellement on compte
environ 1.500 étudiants
surnuméraires (par rap-
port aux quotas offi-
ciels) dans les facultés
francophones. Ils ont
désormais la garantie
d’obtenir un accès à la
profession mais ils se-
ront orientés vers les
spécialités en pénurie,
médecine générale en
tête.
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